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Texte de la question

M. Vincent Rolland interroge M. le ministre du travail et des solidarités sur les conséquences des coupes
budgétaires destinées à l'investissement et au fonctionnement des centres de formation d'apprentis (CFA) et,
plus largement, sur l'avenir de la filière de l'apprentissage. Alors que cette dernière représente une formidable
opportunité pour la jeunesse et un investissement pour le futur du pays, il a été annoncé, par décret du 28 mai
2026, une diminution de près de 75 % de l'aide au financement des CFA, passant de 134 à 33 millions d'euros.
L'apprentissage permet aux entreprises de former les jeunes sur la durée pour leur offrir, par la suite, une
proposition de CDI. Le financement des CFA pour les jeunes issus de cette voie est nécessaire, car l'insertion
reste structurellement plus difficile que dans le secteur du supérieur sélectif (écoles de commerce et
d'ingénieurs). Le financement par l'État de l'apprentissage a créé un effet d'aubaine pour ces structures déjà
portées par leur réputation et par leurs réseaux d'anciens élèves. Pourtant, alors que le Gouvernement réalise le
même diagnostic quant à la nécessité de soutenir la filière professionnelle, les coupes budgétaires visent les
CFA territoriaux, qui soutiennent justement ces formations dispensées dans les territoires ruraux et les quartiers
prioritaires, où sont formés les jeunes aux métiers rares et en tension. En Savoie, des jeunes apprentis ont la
chance d'être formés dans des CFA. Par exemple, depuis 2024, à Grand-Aigueblanche, a été ouvert le centre
de formation des Compagnons du Tour de France, spécialisé dans les métiers de la construction bois et du
bâtiment. Ces formations répondent à une pénurie durable : le métier de charpentier figure parmi les professions
du bâtiment les plus en tension du pays, avec 78,3 % des projets de recrutement jugés difficiles par les
employeurs en 2025. Aussi, il lui demande quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour assurer la
pérennité de la filière et protéger, a minima, les formations sur les métiers en tension.
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